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  Avant-propos


  Résistons !





  Nous ne sommes pas encore en dictature, mais de loi en loi, nous nous éloignons d’une démocratie digne de ce nom. Les attentats terroristes ou la crise sanitaire du Covid-19 ont été des occasions de tester des mesures de restrictions de nos libertés, et pourtant, quelle que soit leur gravité, ils ne sont que des sous-­ensembles d’un enjeu plus vaste dans le temps et dans l’espace : l’écologie.




  « Écologie » désigne la science de la « maison », c’est-à-dire des écosystèmes, mais il a été repris par divers groupes politiques, ce qui a semé beaucoup de confusion dans les esprits. L’écologie est mal expliquée, mal comprise, voire mal-aimée, alors qu’elle est aujourd’hui l’enjeu majeur de notre civilisation : elle concerne l’avenir de l’humanité et de la planète entière. Rien que ça. Mais la défense des peuples et des écosystèmes se heurte à des intérêts politico-financiers aveugles et colossaux, qui ont les moyens d’attaquer : le pouvoir n’aime pas les contre-pouvoirs.




  Nous sommes apolitiques, non encartés. Dans cet ouvrage, nous parlons de l’écologie dans son sens premier. Nous constatons cependant que les adversaires les plus virulents de l’écologie sont majoritairement des capitalistes ultralibéraux, défenseurs de la rentabilité à outrance et de la loi du plus fort, et des gens de droite ou d’extrême droite1. Dans leurs propos se mêlent souvent le racisme, le sexisme ou le spécisme le plus dur, en gros la peur, le mépris ou la haine de ce qui est différent. C’est normal : tout cela est le contraire de la pensée écologiste…




  Ce terme d’écolobashing n’est pas un fantasme paranoïaque. Il témoigne d’un contexte de plus en plus oppressant pour les défenseurs de la nature, de la cause animale et de l’écologie, en France et partout dans le monde, où dans de nombreux pays, on n’hésite pas à les tuer. Vous allez en découvrir quelques exemples, trop souvent ignorés par la plupart des médias dominants, mais qui représentent une réalité de terrain inquiétante. Ce livre ne prétend pas être exhaustif. Il soulève juste le voile de cette ­réalité, car pour pouvoir en combattre les injustices et les scandales, il faut d’abord les connaître.




  Nous sommes journalistes, nous avons donc le souci de nous baser sur des faits objectifs, vérifiés et vérifiables. Mais nous sommes aussi naturalistes de terrain, donc témoins en première ligne de la destruction du vivant, et défenseurs de la nature convaincus. Nous avons donc une position claire et honnête sur la question, car étayée, qui s’exprime sans ambiguïté dans cet ouvrage. Oui, nous sommes pour la défense du vivant et du bien-être ! Et contre ce qui les détruit…




  Résistons !




  — Danièle Boone et Marc Giraud


  




  

    

      1 Kempf, Hervé, 2021. Pour les capitalistes, plutôt le fascisme que l’écologie. In Reporterre, 12 juin.


    


  




  Introduction


  Un bilan clairement sombre





  Il était un temps, pas si lointain, où l’État français créait des réserves naturelles, protégeait des espaces et des espèces. Il suffit d’égrainer quelques dates : 1963, création du parc national de la Vanoise (le 6 juillet) et du parc national de Port-Cros (le 14 décembre) ; 1976, loi relative à la protection de la nature et loi relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 1986, loi du littoral ; 1992, loi sur l’eau ; 1993, loi sur la protection et la mise en valeur des paysages... Chaque président élu semblait vouloir apporter sa pierre à la protection de la nature et de l’environnement.




  Mais ce temps est définitivement révolu. Il a désormais cédé la place à un écolobashing décomplexé, mal camouflé par un verdissement de façade. Parmi d’autres, une preuve cinglante nous a été donnée par le président Sarkozy, après le grand soufflé du Grenelle de l’environnement, lorsqu’il a déclamé sans ambiguïté au Salon de l’agriculture de 2010 : « l’environnement, ça commence à bien faire ! » Caricatural ? Non, les faits sont là : le détricotage du droit de l’environnement connaît une nette accélération sous la présidence d’Emmanuel Macron qui, lui, a comparé les écologistes à des Amish. De plus, la France a été qualifiée de « démocratie défaillante » par le magazine britannique The Economist en février 2021. Mais comment en sommes-nous arrivés là ? Et qui veut la peau des écolos ?




  Pourquoi s’attaquer aux écologistes ?




  Parce qu’ils sont forts et qu’ils ont raison ! En ­septembre 1962, la lanceuse d’alerte Rachel Carson publiait Le printemps silencieux2. La biologiste a étudié l’impact des molécules chimiques sur le monde vivant, et n’a pas hésité à s’attaquer à de puissants lobbies. Leur retour ne s’est pas fait attendre. Les travaux de Rachel Carson ont été contestés par les industriels de la chimie, Monsanto en tête. Ils n’ont pas hésité à s’attaquer à sa personne, la traitant entre autres de lesbienne, de communiste et même d’agent du KGB3. Tous les ingrédients et les tactiques de l’écolobashing sont déjà en place, mais le combat de Rachel Carson était juste et basé sur des faits bien réels : ce premier ouvrage sur le scandale des pesticides est à l’origine de l’interdiction du DDT, et reste l’un des livres majeurs de la pensée écologiste.




  Le mouvement écologiste s’est organisé au niveau mondial dans les années 1970. Des catastrophes écologiques comme le nuage d’herbicide échappé d’une usine chimique à Seveso en Italie (1976), ou le naufrage de l’Amoco Cadiz en bordure des côtes bretonnes (1978), ont contribué à la prise de conscience des conséquences désastreuses de certaines activités humaines. En France, la création des Amis de la Terre date de 1970. Ces écologistes lient les enjeux environnementaux et la justice sociale et dénoncent déjà les options choisies par les ­gouvernements qui vont mener le monde à la catastrophe.




  Dix ans après la publication du livre de Carson, les scientifiques, économistes et fonctionnaires internationaux du Club de Rome lancent une autre alerte : ils reconnaissent dans le « rapport Meadows » que la croissance est limitée notamment à cause de la future pénurie possible des matières premières. Cette même année, 1972, voit la création par Pierre Fournier de La Gueule ouverte, le journal écologique et politique qui, selon son slogan, « annonce la fin du monde »… Ce qui, dit plus crûment, donne : « on va tous crever la gueule ouverte » ! Les années 1970 correspondent aussi à la montée de la lutte anti-­nucléaire, immédiatement réprimée dans la brutalité avec un mort à Creys-Malville en Isère, lors de la manifestation contre Superphénix du 31 juillet 1977. C’est aussi l’emblématique bataille contre l’implantation d’un camp militaire sur le plateau du Larzac, basée sur la désobéissance civile, qui aboutira à l’abandon du projet en 1981.




  Dans le même temps, le monde assiste à l’écroulement de l’union soviétique, ce qui a privé les États-Unis de leur ennemi désigné : le communisme, dont l’idéologie remettait en question le fameux american way of life. Un glissement va s’opérer doucement mais sûrement : « les Rouges » vont peu à peu être remplacés par « les Verts » dans un certain imaginaire collectif. Les écologistes deviennent donc pour beaucoup les nouveaux ennemis faciles, en Europe comme en Amérique. Leur façon de voir le monde et leurs valeurs, fondées, entre autres, sur la sobriété, ne conviennent pas aux adeptes de l’économie néolibérale – une « économie libérale sans la démocratie », selon la définition d’Hervé Kempf4. D’ailleurs, disent-ils, les écologistes ne sont-ils pas comme les ­pastèques, verts à l’extérieur, rouges à l’intérieur ? Ce slogan des années 1980 a la vie dure, puisqu’il a encore été abondamment repris par les médias français lors de la « vague verte » des municipales de 2020. Dans cette lignée, le numéro du Point du 2 juillet 2020 titrant sur « Les clowns écologistes » offre un festival de préjugés mêlant la peur de la gauche à celle de l’écologie, la haine du « rouge » à celle du « vert ». Ce média appartenant au puissant milliardaire François Pinault a classé les maires écologistes « en fonction de leur proximité avec les partis de gauche, et de la gauchitude de leurs propositions phares ». L’infographie est titrée « Pastéquomètre ». ­L’astrophysicien Aurélien Barrau y est qualifié de Raspoutine : on donne dans la dentelle.




  Et cela n’est qu’un exemple dans le défilé que nous offre en permanence une certaine presse, Valeurs actuelles en tête, dont les couvertures, entièrement dédiées à l’écolobashing, nous infligent leurs gros titres ornés de gros mots, comme « Arrêtez d’emmerder les chasseurs » (octobre 2020) ou « Les écolos sectaires » (mars 2021). Certes, ce ne sont que des mots, mais des mots qui influencent insidieusement l’opinion publique : les Verts seraient des bobos déconnectés, des anti-tout et des dictateurs5. Ne surnomment-ils pas le maire vert de Grenoble, « Pol Piolle », en faisant allusion au cambodgien Pol Pot, chef des khmers rouges ?




  Pour le pouvoir politique et économique, les écologistes sont une force montante, le symptôme d’une société désabusée qui, face aux évidences des bouleversements climatiques ou des pollutions, cherche d’autres valeurs et remet en cause ses gouvernants. Alors que tous les politiques, même les plus improbables, verdissent leur programme pour récupérer des électeurs mal informés et indécis, la répression n’a jamais été aussi forte pour ­museler les écologistes et tous ceux qui prônent un changement radical de paradigme. Le changement, oui, mais seulement en apparence !




  Et le bashing, alors ?




  Selon le dictionnaire Robert & Collins, le verbe to bash signifie frapper et bashing, une volée de coups. Le mot, dans son utilisation actuelle, correspond à un dénigrement systématique par la critique, les rumeurs, les insultes, voire les mensonges. En d’autres termes : un acharnement – un mot qui vient, lui, du vocabulaire de la vénerie, et qui signifiait « action de donner le goût du sang » dans le dressage des chiens pour l’attaque en meute. C’est bien de cela qu’il s’agit : d’un ensemble d’attaques violentes exacerbées par l’effet de groupe.




  Le terme est apparu dans les années 2010 sur les réseaux sociaux et dans les médias. Il est utilisé à toutes les sauces : le « Hollande bashing », le « DSK bashing », ou encore l’insaisissable « agribashing », sans doute inventé par Yann Martin, un agriculteur engagé en faveur du glyphosate et des OGM, contre l’agriculture bio. Il l’emploie sur son blog6 après l’incendie du centre des impôts de Morlaix le 20 septembre 2014. Ce fait-divers, selon lui, était contre-productif et nuisait à l’image des agriculteurs qui souffraient déjà, « presque quotidiennement de ce que je qualifierais d’agriculture bashing ». Le 8 mars 2016, l’expression est reprise au Salon de l’Agriculture, lors d’un débat animé par Gil Rivière-Wekstein, fondateur d’Agriculture et environnement, revue qui prône l’agriculture intensive, et intitulé « Comment sortir de l’agriculture bashing ? ». En 2019, la FNSEA s’empare du terme sous sa forme contractée d’« agribashing » dans une campagne de victimisation des agriculteurs qui va aboutir à la création de la cellule Déméter7.




  Selon le syndicat agricole majoritaire, les agriculteurs souffrent d’un dénigrement systématique initié par les organisations environnementales et relayé par les médias avec, en plus, d’insupportables intrusions dans leurs lieux de travail. Dans les faits, l’agribashing dont il est question relève le plus souvent du fantasme : les intrusions sont, la plupart du temps, le fait de cambrioleurs – le vol de matériel agricole étant une problématique réelle et préoccupante dans nos campagnes. Les intrusions d’activistes comme ceux de L214 sont rares et ciblées, mais ce sont d’abord elles qui sont visées, car elles portent une idéologie contraire à celle des industriels. Quant aux documentaires diffusés dans les médias et considérés comme donnant dans l’agribashing, ils ne font que constater les dégâts, critiquent les pesticides et les pratiques de l’agro-industrie, pas les paysans ! En réalité, la FNSEA préfère s’enferrer dans un modèle moribond, mais encore très lucratif pour certains, plutôt que d’aider ses adhérents à changer de cap pour une agriculture plus saine pour tous. Dans le même temps, les agriculteurs « conventionnels » se déchaînent contre les écologistes, avec dans leur sillage des chasseurs, des industriels et des politiques. Comme nous allons le voir, c’est l’écolobashing à tous les niveaux – et pas pour de faux.




  Notre ennemi, c’est la finance !




   Pour paraphraser une formule célèbre, l’ennemi de la nature et de l’écologie – bref du monde vivant –, globalement, c’est la finance ! Et par conséquent l’ennemi de la finance, c’est l’écologiste ! Économie et écologie ne sont pourtant pas incompatibles, car la protection de l’environnement ou l’agriculture bio, en pleine expansion, génèrent des emplois et portent en elles de belles promesses d’avenir. Bien sûr, il existe des exemples8, trop peu nombreux, d’une finance responsable qui investit dans l’économie sociale et solidaire mais, globalement, la finance est progressivement devenue le principal pilote du monde ; le petit souci, c’est que ce pilote navigue sans regarder la route, car la finance s’est muée en une ­obsession froide de la rentabilité, implacable, écrasant le vivant comme un robot devenu incontrôlable. Et là, une véritable guerre a été engagée, dont l’écolobashing n’est qu’un symptôme.




  Les exemples de la marchandisation du vivant sont tristement éloquents. Ainsi, l’indécente spéculation sur les matières premières agricoles bafoue le droit ­universel de l’accès à la nourriture, provoquant une augmentation considérable des personnes victimes de sous-alimentation. Une nouvelle bulle spéculative ­s’attaque même à l’eau, le bien commun le plus précieux, la source même de la vie ! C’est déjà le cas en Californie et en Australie malgré des désastres inédits sur la planète, comme les mégafeux qui sévissent désormais chaque année9. Pourtant, le monde de la finance spéculative européenne continue de rêver à mettre la main sur l’eau. Le 7 décembre 2020, la plus grande société mondiale d’échange de produits dérivés financiers, CME Group, a lancé le premier marché à terme de l’eau, sous le prétexte d’en garantir l’accès en quantité et qualité… L’eau est donc devenue un produit industriel comme un autre, tel que la terre, les arbres ou les animaux, et peut désormais faire l’objet de spéculations.




  La finance spéculative, c’est la tentation des plaisirs égoïstes, de l’accumulation et de l’étalage de sa richesse, car il ne faut pas oublier la psychologie sous-jacente aux agissements humains, les pulsions animales qui sont toujours les nôtres10. Par ailleurs, la conséquence de l’accumulation de ces milliards de pulsions, c’est que notre système consumériste, en croissance perpétuelle, se révèle incompatible avec les réserves de la planète. À la pression de la machine mercantile s’ajoute la surpopulation humaine. Désormais, le poids de nos constructions sur Terre a dépassé celui du vivant11 ! Homo sapiens et ses animaux domestiques représentent actuellement 97 % du poids des vertébrés sur Terre. Ce qui reste du monde sauvage est exsangue, et sa destruction continue. Tout va mal ? C’est une bonne raison pour se battre12 ! Dans le monde entier, des activistes prennent des risques pour inverser la tendance, des milliers de personnes innovent et inventent de nouveaux modes de vie, loin des médias, dans les Zones à défendre (ZAD), dans les villes et les campagnes. Ils représentent l’avenir.




  La tentation sécuritaire




   L’état d’urgence est un outil créé en 1955 dans le contexte de la guerre d’Algérie qui sera de nouveau utilisé dans les années 1980 en Nouvelle-Calédonie. Dans la France du xxie siècle, un premier état d’urgence a été décrété du 8 novembre 2005 au 4 janvier 2006 pour mettre fin aux émeutes dans les banlieues. Un deuxième a été décrété du 14 novembre 2015 au 1er novembre 2017, suite aux attentats terroristes qui ont endeuillé Paris. Puis, à partir du 17 octobre 2019 jusqu’au 31 mai 2021, un nouvel état d’urgence a été mis en place contre l’insaisissable ennemi, le SARS-CoV-2, virus responsable de la ­pandémie de Covid-19. La séparation des pouvoirs (le Parlement vote la loi, l’exécutif l’applique et le judiciaire la contrôle) est la garantie de la démocratie ; durant un état d’urgence, qu’il soit terroriste ou sanitaire, le pouvoir législatif abandonne une partie de sa responsabilité à l’exécutif. Ce dernier peut notamment restreindre autoritairement certaines libertés publiques ou individuelles. Sur les six dernières années, nous en avons passé près de quatre sous le régime de l’état d’urgence. Depuis 2001, ces législations d’exceptions se multiplient partout dans le monde. À la longue, elles se banalisent, entrent dans les habitudes et finissent par être intégrées au droit commun.




  Au nom de la prévention




  En 2003, le « grand frère américain » lance des frappes aériennes contre l’Irak au nom d’une légitime défense élargie, dite « préventive ». Avec la prévention au nom de la logique sécuritaire – tirer le premier, en quelque sorte –, nous sommes sur une pente dangereuse dans laquelle les dirigeants occidentaux glissent allègrement. En France, les attentats de 2015, au magazine Charlie et au Bataclan, ont entraîné une déferlante de lois liberticides, dotant l’État d’un nouvel arsenal juridique. Ces nouvelles dispositions dépassent leur cadre et leur cible légitimes. Frisant l’hystérie législative, elles permettraient de mieux surveiller (voire de suspecter) autrui. L’un des principes essentiels du droit est de juger sur des faits, mais la loi dite SILT (Sécurité intérieure et lutte contre le terrorisme)13 du 30 octobre 2017 pénalise désormais toute personne « à l’égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l’ordre publics ». Les dérives semblent inévitables, comme lorsque des militants écologistes ont été assignés à résidence lors de la COP 21. Punis par avance, ils devaient pointer deux fois par jour au commissariat, étaient soumis à un couvre-feu et interdits de ­sortie de territoire.




  Un engrenage liberticide




   Après avoir mis en place des cellules de renseignements, comme Déméter en octobre 2019 pour le monde agricole14 ou le Commandement spécialisé pour la sécurité nucléaire (CoSSeN) en février 2020 pour le domaine nucléaire, ce sont les grandes lois de la liberté fondant la démocratie – loi de la presse (1881), loi sur les associations (1901), loi sur la séparation des Églises et de l’État (1905) – qui sont remises en question. Du jamais vu ! Les récentes lois sur le séparatisme et la sécurité globale ont fait couler beaucoup d’encre et poussé des manifestants à descendre dans la rue… Ils en ont pour l’instant encore le droit, car même la liberté de manifester est peu à peu remise en cause. Et ce n’est pas fini. Les Jeux olympiques de Paris en 2024 sont d’ores et déjà pressentis pour tester en grandeur nature les nouveaux « jouets » de cet État policier. Caméras, drones, reconnaissance faciale, géolocalisation… sont présentés à la population comme une sorte de fait accompli, « pour notre bien ». Ce qui n’est pas si difficile, somme toute : après les attentats de 2015, pour beaucoup d’entre nous, il était rassurant de voir les patrouilles de militaires armés, banalisant ainsi leur ­présence.




  Avec le Covid-19, le gouvernement a cadré nos vies, nos achats, nos déplacements et nos rencontres dès le début de la pandémie. Suite aux mesures de confinement, nous avons été suspendus aux décisions du Président pour savoir ce qui nous était autorisé ou interdit. Dans le même temps, les nouvelles lois sécuritaires ­ressemblent bel et bien à des outils juridiques pour notre asservissement de demain. Elles se veulent dissuasives, mais elles peuvent ouvrir la porte aux dérives les plus autoritaires. Il suffit d’imaginer ce qu’un président populiste sur le modèle de Donald Trump pourrait en faire en matière de contrôle des populations et de ses opposants. Et parmi ces opposants, les militants écologistes ne seraient sans doute pas les derniers à être ciblés…




  Appel à délation




  Après l’attentat de la préfecture de police le 3 octobre 2019, les citoyens sont invités à ouvrir l’œil et à repérer les signes de radicalisation. Une généralisation de cette surveillance pourrait vite devenir un appel à délation. De fait, rien de vraiment nouveau – un numéro vert de signalement étant déjà à disposition depuis 2014 – mais, cette fois, c’est le président Macron en personne qui en fait la demande15. L’autosurveillance comme principe de société est potentiellement dangereuse. La cellule Déméter repose aussi sur la délation, car elle encourage les exploitants agricoles à faire des signalements. C’est ainsi que le 30 mai 2020, Antoine Gatet, porte-parole de l’association Sources et Rivières du Limousin et juriste de France nature environnement (FNE) Nouvelle-­Aquitaine, a été convoqué à la gendarmerie à la demande du parquet de Tulle pour violation de domicile. Le motif : avoir été interviewé par France­ 3 Nouvelle Aquitaine, dans le cadre d’un reportage au cours duquel il dénonçait l’impact environnemental de nouvelles serres de culture de tomates hors-sol en Corrèze. En ­réalité, son opinion avait déplu à un agriculteur qui l’a dénoncé, cela a suffit pour enclencher la procédure…




  Contester sous surveillance ?




   La numérisation du monde est une dystopie politico-­industrielle qui devient une réalité mondiale. L’inquiétante AggregateIQ (AIQ), société de technologie numérique impliquée avec Cambridge Analytica, entre autres, dans la manipulation psychologique16 de masse qui a probablement conduit au Brexit, nous en dit long sur ce nouveau pouvoir à la Big Brother, qui ne s’encombre ni d’éthique ni des lois en vigueur. La « data », constituée notamment par les données personnelles que nous laissons sur Internet, sur les réseaux sociaux et la géolocalisation via nos téléphones portables, est un nouvel outil que la politique de surveillance entend bien utiliser. L’espace de la contestation ne cesse de rétrécir. Dans ce monde de plus en plus contrôlé numériquement, la partie s’avère difficile pour les écologistes et les défenseurs de la liberté. Si l’engagement militant peut, de plus en plus facilement, mener à la prison en France, il peut être fatal dans de nombreux pays17. Le nombre des écologistes assassinés dans le monde est en croissance permanente. Les problèmes s’accumulent, mais nos gouvernants sont en plein déni et ne jurent que par une réponse technologique. Comme le montre Clive Hamilton18, pulvériser du souffre dans la haute atmosphère ou modifier la chimie des océans pour tenter de refroidir la planète ne résoudra pas le changement climatique, au contraire, cela risque de créer de nouveaux problèmes. Pas plus que la smart agriculture (agriculture connectée) avec, à son service, force drones, GPS, capteurs « intelligents », robots, etc., ne transformera l’agriculture industrielle en une agriculture saine19. Si nul ne peut définir le monde de demain, il est certain que les luttes y seront âpres. Nous devons nous préparer, dès maintenant, à une écologie de combat.
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